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PROJET DE RÉSOLUTION

Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination

et d’intolérance et considération de l’Établissement

d’un projet de Convention interaméricaine

(Rédaction approuvée par la Commission le 14 mai 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.  /04 add. 3), ainsi que les résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00), AG/RES. 1774 (XXXI-O/01, AG/RES. 1905 (XXXII-O/02 et AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03), 


CONSCIENTE que les principes d’égalité et de non-discrimination énoncés aux articles 3 1 et 45 a de la Charte de l’Organisation des États Américains; à l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi qu’à l’article 2 de la Déclaration universelle des droits et devoirs de l’homme, consacrent le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales des individus, [qui sont indiqués dans les instruments mentionnés ]
/ sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, la nationalité, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la naissance, ou autre condition ;

PRENANT EN COMPTE que le préambule de la Déclaration et du Plan d’action de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) en décembre 2000, préparatoire à  la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001, reconnaît que “le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance persistent encore dans les Amériques, en dépit des efforts déployés par les États de la région, et continuent d’être une cause de souffrances, de marginalisation et de violence, ainsi que d’autres violations graves des droits de la personne, qui doivent être combattus par tous les moyens possibles sur une base hautement prioritaire”;


CONSIDÉRANT le rapport du Comité juridique interaméricain sur l’établissement d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, incorporé à son Rapport annuel de 2001 (CP/doc.3545/02);


CONSIDÉRANT EN OUTRE l’étude intitulée: “Administration de la justice et  discrimination raciale contre les personnes de descendance africaine” élaborée par le Centre d’études de la justice des Amériques pour donner suite au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03), dont les conclusions indiquent l’existence “dans le Continent américain d’un problème sérieux de pratiques cachées de racisme et d’intolérance qui portent atteinte à la population de descendance africaine» et soulignent la nécessité de l’adoption par les États de mesures sur le plan interne pour «prévenir et éventuellement éliminer le racisme et de l’intolérance contre cette population”; 


PRENANT EN COMPTE que la résolution AG/RES. 1905 (XXXII-O/02) a chargé le Conseil permanent, entre autres “d’entamer une étude des stratégies possibles qui pourraient être retenues pour promouvoir, grâce à des initiatives dans les domaines de l’éducation et de l’administration de la justice ou par des campagnes de conscientisation de la population, la tolérance et l’égalité intégrale et effective de toutes les personnes dans l’édification de sociétés pluralistes et inclusives, étant entendu que les actions nationales et la coopération internationale doivent être encouragées”;

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres à intensifier leurs efforts en vue d’adopter des mesures efficaces, sur les plans interne et régional, pour lutter contre les manifestations du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 


2.
De recevoir avec satisfaction le document CP/CAJP-2116/04 corr.1, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, relatif à l’élaboration de l’étude dont fait état le paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) sur les législations des États membres qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité et de traitement préférentiel.


3.
De demander aux États membres qui ne l’ont pas encore fait de répondre à la demande de renseignements formulée par le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les notes du 17 novembre 2003 concernant les législations nationales portant sur l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou de politique d’intégration active.


4.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à prêter l’attention requise, dans le cadre des instruments juridiques interaméricains et internationaux en vigueur, aux problèmes que créent les manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans les Amériques; de continuer à intensifier le dialogue et la coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de formes connexes d’intolérance, pour soumettre, au moment opportun, un rapport au Conseil permanent sur cette coopération.


5.
De demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans les rapports annuels qu’ils adressent à l’Assemblée générale, des renseignements sur les efforts qu’ils auront déployés pour intégrer la promotion de l’égalité raciale et du principe de non-discrimination dans leurs politiques, programmes, projets et activités.


6.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques:

a.
Continuer à envisager, sur une base prioritaire, la question de prévenir, de combattre et d’éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance;


b.
Encourager la tenue d’une réunion spéciale, avec la participation d’experts gouvernementaux, d’organismes spécialisés du système interaméricain et d’organisations non gouvernementales, au cours de laquelle un représentant du Centre d’études de la justice présentera les conclusions de l’étude sur le point «Administration de la justice et discrimination contre les personnes de descendance africaine» et il sera procédé à une mise en commun d’expériences et de pratiques optimales qui pourraient être suivies pour l’adoption de mesures contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance;


c.
Recevoir et analyser les contributions visées aux paragraphes 2 e et 6 b du dispositif de la présente résolution, entre autres, ainsi que celles des États membres, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain et des organisations de la société civile, en vue d’examiner les stratégies existantes à l’échelon national pour combattre la discrimination raciale, et d’envisager les domaines de coopération internationale [en matière de lutte contre le racisme et la discrimination quelle qu’en soit la nature],
/ y compris, notamment, la possibilité de l’élaboration d’une Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.


7.
De demander au Conseil permanent de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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�.	La Mission permanente des Etats-Unis propose l’ajout de ce membre de phrase


�.	La Mission permanente du Canada propose d’éliminer ce membre de phrase.





